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Affaire suivi pe: Sonia CIRULLI LA numéro d'appa : 047743 481 @/” Sen 

  

976 modifiée relative aux 
on de L'environneme 

    

    

    

      

    prenbre 1977 modifil s pris pour 
19 cuiller 2976 préc 

  

    

ë & 8 a ter 1992 aur l'eau, 

    

éclaration délivré le 18 mai 1977 à 
tation de son atelier d'apprétage de 

    

6 accordant 
l'antériorité pour la décention 

VU l'accusé 4e 
SA PARET VILLEDIZU 1e 

nsformaceur a 

   
    

en vue 
d'exploiter, 

à façon    

5 documents annexés à cette demande 

            

Tndust de la Recherche et de 
installations classées, dans son 

d'Hygiène du 4 mars 

Directeur 
l'Environnement, 
rapport de présenta 
1397, 

    

  

     

M. le Directeur dépar 

  

menti de l'Equipement, le 8 janvier 1997, 

le 
  

- M. le Directeur départemer 
15 janvier 1997, 

1 de l'Agriculture et de la Forê     

  

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Lib Ealte Frierité 
  

       

Trans sn    



      

   

    

1 - La société PARET VILLEDIEU est auto Lissagaray à SAINT ETIENNE les insta 

  

Directeur départemental 

    

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

tal des Services d'incendie sc dé Sec: Ours, 

   

  

du 24 sars 

resox. prions 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER 

re à #xpioïter, dans l'enceinte de son établissement sis 15 rue lions suivantes 

              

    

  

  

  

F 
| ACTIVITES ET VOLUMES 

NUMERO DE LA CLASSEMENT | 
NOMENCLATURE Tanture-seprét de matières textiles | 2.2 lonnosiour | 2330 A | ‘einture 500 karjour - anprèt * 700 kgrour 

Area PaT Procédé metant en ceuvre des poudres à des | 294000 D | l Ge résines organiques 
25 kg/jour 

| Emploi de liquide organohalogéné peur dégraissage de 11782 D | produits textiles 
| 1 000 litres     
 



  

  

  

  

    

  

      

Hydracarbures halogénés. ° | - appareils clos, dépôts de produits neufs ou régénérés 118524 D 5 000 litres 
- régénération des fluides 1185-3 A 
Installation de comoustion à gaz. 29104. D | puissance 35-MW pu 334 | | 
Installation de compression d'air | 22025 D | 7 compresseurs - puissance totale 15 «1 | 

| Transformateur aux PCB 11804 D | 461 lires de diélectrique                     

  

2 “13 présent arrêté vaut récecisse ce céciaration perles nstalltions classées soumises à déclaration, citées au saragraphe 1 ci-dessus 

L'autorisation sst accordée aux condlicns du dossier de demance de auprés des senices préfectoraux là 27 décemore + présent arrêté. 
régularisation administrative déposé 

sous réserve du respect des prescriptions 24 

  

   4 Les prescriotions du présent arré les immédiatement à l'exception de celles pour lesauelles uni délai sst explicitement orévu. Là mise en apoïcaton, à leur rate d'effet, de ses srescriplions entrain l'abrogatien de towces les discositions santraires cu centques qui ont le même over, en particulier du, récépissé de déclaration délivré le 18 mai 1977. 

      
   

  

ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APSLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1- GÉNÉRALITES 

1:1+ Modification 

Toute modification erwisagée par l'sxnloitanr aux Installations. à eur mode d'utilisation ou à leur voisinage. de Dre à enNrainer Un changement notable des éléments du dossier de demande au ation, sera Ent sa réalisation, à là connaissnce du Préfet de là LOIRE avec tous les dlémrents d'appréciation. 

  

gone.   

  

12 - Accidents ou incidents 

= Un compte rendu & 

  

sit de tout 

  

en au incicent sera consanvé sous une for. 

  

saaptée 
= Tout accident au incident susceptible de porte: 1976 sera déclaré dans les meilleurs délai 

  

teinte aux intérêts visés à l'amcie 1% de la loi au 19 juillet 1s à l'inspecteur des installations ciassées. 

    

jrponsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'an toutes circonstances, Sa Particuñer. lorsque l'établissement est placé sous la respansabilté d'un cadre ae légué, l'Administration Quies services d'interventian exiéneurs puissent disposer d'une assistance taches de l'exploitant at avoir “Pmmunieation d'informations disponibles dans 'étabiissement et utles à leur imarentios 

   



  

= Sauf exception dûment jusifiée, en parieu que ce soit l'état des installations où a au 
pas donné son accord at sil 

lier pour des raisons de sécurité, il est intercit de modifier an quoi leu ‘accident tant que l'inspecteur des installations classées n'a Ya leu aorès autorisation ce l'autorité judiciaire, 
1.3 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrèles expicitern: Sages Pour demender. en cas de besoin, Gue des contrôles spéciiques, des prélèvements et vus 2reVSes Soient effectués par un organisme dont (e choix sera soumis à son agprabation s' r'ast ee agréé gel 2er. dans le but de vérer le respect des prescaipions d'un texte réglementaire pris au titre de la législeion sur ls installations classées : les fais oocasionnés par ces études sarenteueoetes par l'exploitan. 

ent prévus dans le présent arrêté, lnspe 

  

r des installations 

    

  

14: Enregistrements, rapports de contrôle êt registres 
Tous les anregistrements. rapoors de contrôle tr respectivement durant un an. deux ans 
qui pourra, var ailleurs, demander que des 

egistres mentionnés dens le crésent arrêté seront conservés 19 ans 4 la discosition de l'inspecteur 285 Installations casses Copies ou synthèses de ces documents L1 soient acressées 

  
  

1.5 Consignes 

Les sonsignes prévues par le prés 
Sencemé au susceotible de l'être 

  

ent arrêté seront :enues à jour et portées à 

  

nnaissance du personnel 

  

1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation les délais fkés à l'aicle 34° du décret v 77-1123 du 2: septembre 1077 mois. un dossier comprenant Dane jour des terrains d'emprise de l'installation ans: qu'un mémoire sur l'état eu site, Ce méme FE er raneresures arises ou prévues pour assurer la 2rotection des Iméréts visés 2 l'aricle 1 ae la li au ÀS Juillet 1976 modifiée st devra comprendre notamment 

slassée, il adressera au Préfet de a LOIRE, dans   

    

l'évacuation ou l'élimination des proauits sangersux ainsi que des déchets arésents sur le site. 
  

la dépollution ses sois at des aaux souterraines sventuellémient pollués 
l'insertion au site de linscallation dans son environnement et le devenir au site 

— #9 cas de besoin, la surveillanc: 2 3 Sxercer de l'impact de l'installation sur son environnement, at les modalités de mise en place de liudes. 

  

1.7 - Vente de terrains 

En ces de vente des terrains sur lesquels una installation soumise à autorisation a ête st tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

  

oloitée, l'exploitant 

  

2- BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations seront construites, équinées at sxcioitées de façon que: leur fonctionnement ne puisse fie à longine de bruits ou ce nitrations mecaniaues susceptibles de compromettre la santé où la soute cu Voisinage au de constituer une gêne pour sa tranquilité. 

    

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministénel du relevant de la loi sur les installations classées 
{copie ci-jointe) Fa Les véhieules de anspor. les matériels de manutention et les engins de chanter ulisés à l'intérieur de l'établissement et susceotibles de constituer une gêne pour | voisinage seront conformes à là réglementation £1 Yigueur st notamment aux dispositions zu décret n° 25-79 du 23 janvier { (cooie ci-joint) 

20 août 1988 relatif aux bruits aériens émis par les installations pour la protection de l'environnement lui sont applicables, 

  

  

  

  



  

à = 24 -Lusage de tous appareils de communication par vais acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, fautparleurs, ….) gérant pour ie voisinage est interdit, sauf si leur emploi est excepdonnel at réservé à la Prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)} 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de la journée sont fées dans {8 tableau ci-apres 
          

    

  

  
      
    

Niveau on 68 (A) | Période | il | 
| niveau imite émergence | | iour:Thazon | 60 5 l Fénodes inerméciairss 

| Sha7h-20h322h | 55 3 Dimanches et jours fénés Î 
T 

| Nut:22n86h | 50 3 | 
  

   machines fxes susceptibles d'incommoder ‘» voisinage par des trépicai dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventueie sara évaliée canfarmér annextes à la Gircuiaire 86-23 au 23 juillet l'environnement par les installations classées, 

  

eront isolées par des 
aux règles techniques 
iques émises dans 

   

  

      

3-POLL 

  

TION ATMOS: 

  

IQUE 

3.1- Généralités 

  

Les installations deivent être conçues. explaïtées 2 amtrstenues de manière 2 tar le émissions à l'amosonere. Ces £mssions doivent, 4 Sans out à mesure au possible. être caotéss à «a source, canalisees Drag +5 1 besoin as, af que les rejets coirescandams soient conformes aux seacallons du ms arrêté. 

   
          

  

Le désensimage des ‘issus sera efectué on ph distillation pour la régénération des soivant 

  

ase solvant. à l'aide de perchic! 
S. le tout fonctionnant en circuit ferme 

colonne ae 

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les sispositlons approoñées serom anses pour rédure {a probabilité des érnissions acc les leiets correspondants ne présentent nas de dangers pour la santé ot à sécu st l'empiacement des cispositis de 
inter devront être ‘als que cet objec: 

entelles at pour que 
suoiques, La conception destinés à prmtéger les apoareilages zone une surpression Ff soit sausai, sans pour cela diminuer leur 3Fcacté ou leur faite, 

    

       

  

3.3 - Installations de traitement 

Si 2les s'avérent necessaires.iss installations ce traitement des effluents gazeux seront être conct Sxploitées et entretenues de manière 

  

= À faire face aux variations de débit, température at composition des effluene. 
À réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'incisponibits 

 



  

34 - Cheminées 

  

341 “Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées sont déterminées selon les Sisposillons en vigueur au moment de leur canstrucäion.La mise en conformité des cheminees axstames an 28 mars 1084 sera effectuée lors ce la reconstrucüon des dites cheminées ou lors de modification des insiallations qui y sont raccorées canduisant à une modification notable des flux de colluants rejetés. 

  

3.4.2 - La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du déboucné doit âlre conçue de manière à favoriser au maximum l'ascansian et la iffusion des effluents rejetés 2n installations. 

  

3.5 - Installations de combustion 

  

Les nstalletions Se combustion foncsonnerent au gaz. Les générateurs de flics axccorou le snamb d'application ae arrêté au 20 juin 1975. (rsiaur à l'équicement et à exsieea thermiques en vue de réduire la zalluion aimoschenaue at d'économiser l disvcsitions dudit arrêté. (copie ci-jointe) 

    entrant dans 
ion des nstallations   

  

sevrent satisfaire les   

  

3.6 - Contrôles à l'émission 

  

ag érode de foncionnement normal: pourra être demandé sar l'inspecteur ces installaions classées en cas de Sesoin des mesures de concenmaäon ou de flux polluants à l'émission pour Ga qui carcaine lee installations d'avprèt, de teinture et de désansimage, 
  

   

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1 - Alimentation en eau 

     Bioitant dit srencre tout 
pour limiter la consammation a'eau.     res dans la sonception #1 ‘explciration des installations 

4.1.1 - Protection des eaux potables 

=ès Dranchememts d'eaux potsvles sur a canalisation aublque seront munis d'un ciscc éviter tout pnénomene de reïcc: sur les téseaux d'aimentanon, 

  

if de discannection   

  

4.12 - Prélèvement d'eau 

  

L'utiisation d'eau pour les usages industriels doit quantité journafére maximale d'aau oréievee. 

  

 imiée par des systèmes qui favonsent l'économie. 2er oui dans le milieu naturei sera limités à 50 

  

42 - Différents types d'effluents liquides 

42.1- Les eaux vannes 

Les saux vannes des sanitaires et des lavabos seront à raltées en conformité avec “igueur, Elles s8rant rejetées dans à + #Séau s'assainssement communal, 

  

‘êgles sanitaires an 

  

42. 

  

Les eaux pluviales 

Comate tenu de la suriace imogrm 
Pluviaies devront iransiter par un 

    8e (Voie st sarkings) et de la circulation des véhicules, les eaux à fyrocaroures avant rejet dans (8 Fure: 

  

     

4.2.3 - Les eaux de refroidissement 

Les saux Servant au refroidissement de l'unité de déséneimage devront obligatoirement circuler an fermé.sauf si dans l'échangeur de chaieurie perchioréthyiène se inférieure à cale des saux, 
cuit 

irouve en permanence à une pression 

   



  

Bien que s'agissant de très faible volume, unie réducti de distilatian fonctionnant sn circuit ouvert avec bass l'industriel présentera, sous deux ans, une étude te Situation existante. On veillera 4 l'étanchäits du bass 

ion des débits d'eaux de refroidissement de a colonne in tampon à l'air libre sera recherchée. Le cas échéant. chnico économique afn de justifier le maintien de à in (cf aïnéa précédent) 
Vasb, É nofandiesu ) 4.2.4 - Les eaux résiduaires industrieiles 

  

5 saux résiduaires industrielles subirant un pré 

  

aitement avant rejet dans 8 réseau d'assainissement. 
43 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 
4.3.1 - Les réseaux de collecte don 

  

séparer les saux pluviales ét les diverses catégories d'eaux palluées, 
4.3.2 - Un cian des réseaux d      Sofecie 228 affluents faisant auçaraitre les secteurs colecrés, les points de An re rene. Vélos poste 4 “elevage poste de mesure vannes manuels a autel ve sen a rent me à OU. oramiment après chaque modifalion notable, a aatés lent ten y a FEPESNON 38 lsgectlon des atalaïcrs clésaées ainsi que des services d'incancie ar de suc 

      

    

  

4.2.2 -A l'excection des cas accidentais où a sécunté es personnes ou des installations serait compromise ir des liaisons diractes les reseaux de collecte des effluents devant subir un traitemen:  égoûts sxtéreurs à l'établissamen. 

  

     

  

UtS devront être étanca: matériaux utilisés pour leur 
temos. 

  

et leur :racs devra an permettra le curags slisaïlon devront sermexre une bonne conservation cs 

  

   imensions et es 
es ouvrages dans 2 

  

44 - Point(s) de rejet des eaux 

   5 5'effectueront dans ls + 

  

   
3 sainissement, acxuelers uret mais à l'avenir ce ype séparant + paurles eaux piuviaies +: 5 féalser ue Paul de Vive st rue Lissacaray cour les saux yannes at les seux (nus à la station +'épuration au Porchon. 

  1 28 5ype Unitaire x 
éseaux d'got: 

Le Tout aboutiss: 
            

     

  

4.4.2 -le nomore de points 

  

relet 285 imité à 2 our les saux vannes, 3 pour ‘es les saux indusirielles après passage cars un bassin d'homogénéisation onvaraes 

  

    x siuviales 8t 1 pou: 
* simensicans. 

  

  

L2 facordement au réseau d'assainissement colectf se fera en Accord avec n'est déjà fai lF. une Ganvention préaiacie sera passés cul fxera les caract 

  

Fneirs du réseau, Si c: 
sffuents, 

    
LS dispositifs de rejet devront être aisäment a prélèvements dans l'efluent en toute s; 

  

séssibles et aménagés de manière à   rmetre l'exécution ae   

  

curé 

  

Les 2g8nS des senvices puulcs, notamment ceux chargés de la Pallce des eaux cowent dispositifs de rejet et de prélèvement 

  

oir libre accès aux 

Toutes disaos itions doivent également être pnses pour demande & faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à ia l'nsoéction des installations ciassée 
  

  

4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 -Les sluents aevront 

  

re exemors. 

- de matières flottantes, 

7e sroduits susceptibles de dégager an égoût ou cans le milieu naturel directe mélange avec d'autres afluents.ces gaz ou vapeurs toxiques où inflammables, 

  

ectement après 

 



  

- de tous produits susceptibles de nuire à la consenv: ou récipitables qui directement au inairactement.a; 
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

ation des ouvrages,ainsi que des matières déposables 
prés mélange avec d'autres affluents seraient susceptibles 

Leur pH devra être compris entre 5,5 êt 8,5 et leur température devra être inférieure à 2 pas provoquer de 
proportions: 

*Cls ne devront coloration notable du mieu récepteur ni comporter des substances nocives dans des pables d'entrainer la destruction du poisson à l'aval 

  

4.5.2 - Les caractéristiques des rejets, aotamment la concentration journalière. 50 msjour, de chacun des ont ncipaux poluants seront inférieures ou égales aux vai 

  

an débit limité à 
leurs suivantes, 

  

= MES (norme NFT 90105) 600 mgil DBOS(nomme NFT 90108) 800 mçil DCC {norme NF 30101) 2 000 mçl HYDROCARELRES {nerme NFT 30292 
HYDROCARBURES {norme NFT 90202) 
AZOTE GLO84 
PHOSPHORE 757; 

  

    
4.6 - Traitement des affluents 

  Lss installations de orétraitement des aff 

  

46.1 luents acqueux necessaires zu resoect des seuïs fegiementaires prévus au aragraone 2.5.2 doivent être sançues de façon à faire ‘ace aux vanetions des caractéristiques des effluents bruts (déni.température…) y compris en période de émarrage au d'arrêt.     

  

4.6.2 L'emploi de technologie pronra 
favonse ainsi que les procéss 

  

2 réduction des Aux de pollution à la saur 
s ne onquisant vas à un ‘ransfert de pallutian. 

  

8 sera systématiquement 
     

4.8.3 L'entretien des installations 
ONE SUVIS 2n continu 3ù 

installations ses 
ap 

    

  

   

raitement sera assuré: les orincipaux oarar: ncronnement 
diguement.yoirs 2sServis, si necessaire à jne 

à confié à un pe comoetent nommément désigné qui © 
éièmel cesition de l'inspecteur des installations class: 

        
    suivi 3: 
rera sous une forms 

      
     

  

4.6.4 - Les durées d'indisconibiité 4es instalanons ce -raltement devront étre 
fabncations devant à 

  

utes au minimum, es 
ées 21 cas de cévassement des valeurs irmites imposées, 

    

2.8.5 - Des dispositions nécessaires seront prises pour imiter les odeurs provenant zu :rattement des affluents St prévenir l'apcantian de sanditions ansérobies non souhaitées, 

45.8- Sauf autonsauon 
comme un moyen de 

  

coiicite 
raitement. 

  

ition des effluent 

  

interdite et ne peuL.an zuc 

  

4.6.7 - La station de prétraitement ces 

  

ux résiduaires industrielle comprencra au mimmum : un bassin d'homogénélsation de 40 m° avec réquiation de 9H et regulation du débit rejeté aans le réseau public par la pompe de rivage. 

4.7 - Surveillance des rejets 

Un contrôle inmestnel ces rajex 

  

eaux industrielles sera effectué sur un échantilen moyen correspondant à une journée de :ravail st portera sur (ss paramétres suivants : pH, MES , CEOS CCO , NTK, P & Hydrocaroures. 
    

4.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

4. 

  

.1 - Dispositions générales 

Les dispositions aporopnées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident de fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui, gar leurs caracténstiques et Suantités émises. seraient susceptibles d'entrainer des conséquences notables sur le mieu naturel récenteur. Une liste des installations concemées, même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée À l'insoecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. 

  

 



4.8.2 - Capacités de rétention 

  

#8.2-1 - Les unités,paries d'unités.stockages fes,ou mobiles à poste îxe, ainsi que les aires de fransvasement visées au paragraohe 4.8.1 seront équinés de capacités de retention permettant de recueilir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

  

voiume st la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueilir sans les meilleurs conditions ce sécunté.la totaité des prcduits contenus dans les stackages et installations de fabrication Sisceptbles d'être sndammagés lors d'un sinistre ou concemés par un même incident malgré ‘es agents de protection 2t d'exäinction utlises. 

    

482.2 Les unités, parles d'unité. stockages fixes ou mobiles à poste fe ainsi que les aires 58 ransvasement de produits cangereux ou insalubres devront être équipés de capacités de rétention dont voiume utile devra être au moins égai à la plus grande des deux valeurs suivantes 

    

    

  

  

= 100 % du plus grand reservoir ou appareil assccié, 

50 ?* de la quarité glopale des réservoirs où aopareïls associés. 
Pour le stockage de lubianr ou de sroaut non inflammable en récipients de égais à 290 tres. ce volume ile 9e 
600 litres (ou à à capacité + 
Les réservoirs ou récipienr 
mème rétention. 

  

packs unitaire inférieur 
20 % Le la capacité totale des ts. sans ètre nféneur 

t inférieure à 800 itres) 
8 procuits incomoatbles ne doivent 

  

    

    

  

48.23 - 
accidentels ne 

  

de rétention et le réseau de collecte 
SMUoNeronE AUCUN 

  + de stockage 
jan £e vicange par simplé gravité dens       

4.8.3 - État des stockages 

     

  

Le bon état de 
mporaIre dans 

  

  

conservation des 
5 301 

au mobiles, situés dans l'étabis 
ière & ne survæilance paric:      

4.8.4 - Eaux de refroidissement et de chauffage 

   Le rejet direct à siroidissemen: ou 2e eppareillages ne peut être affect 

  

ge 2rovenant de 
ué qu aprés avoir vérifié qu'elles ne sont pas 

  

aimer 

  

échang 
sicenrallement pollusss. 

      

Toutefois. | pourra être dérogé à sexe règle lorsque les produits toxiques à dés pressions inténieures à 2 
  1 en Deuvi 

iles des eaux de refroïdissement ou de chauffa 

  

sont en permanenc: 
    

Les mêmes disscsitians sercnt adoptées pou:   les condensats de vapeur d'eau exoceës au mème risque 

5 - DÉCHETS 

£1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

5.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes « 
Ses installations pour assurer une nonne 
législatives et “égiementaires an 

      dispositions nécessaires dans la soncection st l'exploitation de gestion des déchets de son entrépnse canformement aux aispositions “igueur (loi n° 75-633 du 15 juiller 197$ modifiée ex ses textes d'appication] 
À cette fin, il se devra successivement de 

friter à la source la quantité ei la toxicité de ses déchets an adoptent des technologies progres 

 



=10- 

= trier, recycler, valonser ses sous-produits de fabncation, 

s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, détoxication ou voie thermique. 

  

= S'assurer, pourles déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 
ces installations techniquement adaptées et réclementairement autorisées. 

5.1.2 - Les emballages industreis devront être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 04-509 du 13 juilet 1984 reiatif à l'élimination des déchets c'emballages dont les détenteurs inaux ne sont pas les ménages. 

Dispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

5.1.3 - L'élimination des déchets inqusiniels spéciaux devra resecter les arientations définies dans ‘8 plan régional de valorisation at d'élimineñon des décnets indusmels spéciaux (PREDIRA) acprouvé ar arrêts 
préfectoral du 28 août 1994. 

     

   5.1.4 - L'éimination des déch: dusineis banals jévra respecter les orientations départemental <'élmimaton des décnets ménagers 2t assimilés 
    finies dans le plan 

  

5.2 - Procédure de gestion des déchets 

    L'exploitant organisera, par une procédure écnie, a sailecte at l'élimination des différents déchets génêrés sar l'établissement. Cette procéaure, réguiiérement mise 2 jour. sera tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 
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positions particulières 

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.3.1.1 - Toutes dispositions devront être prises cour imüer ‘es quantités de déchets preduits, notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 

   

  

  5.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le tais. le panier. le carton. le verre, … devra &t 
en externe, en vue 28 leur valonsation. 21 cas d'imcossibiité. justification devra en 
des installations classées. 

e sifectué. en interne ou 
tre apportée à linsoectaur 

$.3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques au susceptibles d'entraîner des pollutions. devront tre renvoyés au fournisseur lorsque leur réemblai est possible. Dans le cas contraire, sis ne peuvent être totalement nettoyés, ls devront être éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions, définies au saragrapne 5.3,4.3 ci-dessous, 

8.3.1.4 - Par grancs types de décrets (bois. papier, carton, verre, huile, etc.) . un bilan annuel précisant le taux etles mogaités de vaionsation sera effectue at tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3.2 - Stockages 

  

83.2.1 - La durée maximale de sicckage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les déchets générés en faible quantité {< 5 an ou pour ces déchets faisant l'objet ce camoagnes d'élimination soécifiques. 

5 

  

.2 - Toutes précautions seront prises pour que 

- les dépôts soient tenus en état constant de pronreté, 

les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gène pour le voisinage (adeurs), 

 



Era 

les dépôts ne salent gas à l'ongine d'une poluton des saux superficielles ou souterraines, ou d'une pollution des sols : à cet eff. les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés : ces aires, nettement délimitéss. serant conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées, 

  

  7 85 Mélanges de déchets ne puissent être à l'angine de réactians non contrôlées conduisant an particulier à l'émission de 922 où d'aérosols toxiques ou à {a formation de produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

  

Les déchets courront tre cancihonnés ans des ambalages en bon état ayant Produits {matières premières notamment). sous résense que 
    i à contenir d'autres 

ile puisse y avorr de ré 
dans l'emballage 

  

15 cançereuses entre le déchet ar las rec: 

  

avant été conter 

  

7 lfS Marques d'ongine es sroalages +2 orêtent pas à coniusion quant aux déchets contenus 
aile 

  

uront 
      

stockés sur des aires couve: 

  

18 pourront pas à 

    

Ass Spécaux.l'amballage sortera systématiquement des incicatiens ermettant ze reconnaitre les aits déchets. 

5.2.2.4 - Stockage en cuves 

  

5.2.2.5 - Stockage en bennes 

Les Séchets ne pourront tre stockée Sur des aires identifiées et affecx 

  

5 2n vrac dans des bennes, que par c: égonies ce décrets compatibies es à cat Toutes iss précautions seront arises sou limiter les envois 
       
533 - Transport 

    
Sos «'enlévement et de transcon. l'expician s‘assurera lors du chargement vue les emballages ainsi que es modalités d'enlévement 2x 4e :ransoon son ce nature à assurer (à arotecton 2e virannement at à respecter les réglementations spéciales an vigueur 

  

5.2.4 - Élimination des déchets 

5.3.4.1 - Principe général 

5.34.1.1 - L'élimination des décners qu ne seuve:     re velorisés, à l'extérieur de l'étaolissement au de sès ges ndences. devra être assurée sans des instalation dément autorisées à cor ete au de la loi n° “8- 582 du 19 uilet *976 madifée “rive aux nsratatons sassées, L'axpiolan dure Btre en mesure d'an Juettier léiminatian, Les documents jusifcais devront être conserves gendan 3 à 

        
    

  

53:4-1.2 Toute incinération à l'ai Hbre de déchets de quelque nature qu'ils scient est Interdite, Cesendart, F pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souée par des substances ep e*ITUES (Papier, salete, at lorsque ces derniers seront utiisés comme combustibles lors des "exercices incendie" 

8.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stacka cités dans les arrêtés ministérieis du 18 décemor: spéciaux ultimes et stabilisés, 

ge de classe { que les déchets industriels spéciaux 8 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels 
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5.3.4.2 - Déchets banals 

  

5:3.4.2-1 - Les déchets banals (bois, papier verre, texte, Plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourrant âtre récupérés au éliminés dans des installations réglementairement autorisées ën application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets. ménagers et assimilés, 

5-3.4.2.2 - Au oius tard an juilet 2002, les déchets inaustriels banais non és ne vourrant plus être éliminés £n décharge. On entend par déchets inés. les déchets dont on a extrale au moins les matériaux valonsables (bois. papier, cartan, verre. etc.) 

3-3.4.3 - Déchets industrièls spéciaux 

  

5-343.1-Les déchets industriels soéciaux dont la sarure Physico-chimique peut être source d'atteintes Fariculières pour l'environnement devron faire l'aer 1e raltemants sou. iQues garantissant de jout risque Se solltion Sur le mlieu “écecteur. Les filères de ratement adomtées devront respec:er le principe de non dilution 
     

3.3.4,3.2 - Pour chaque déchet industrei Spéc:ai. l'exalaitant étabiira une fiche d'identification du déchet gui Sera régulièrement tenue à jour at qui Somportera les äiéments suivants: 
= l8 code du déchet seion ia nomenciature 
= la dénomination du décnet, 

= le procédé de fabncation doi 

  

provient is déchee, 
= Son mode de conditionnement. 

  

traitement s' 

  

mination prévu. 

7 #5 GRraciénsiiques pnysiques du décrit {aspect physique at constantes Physiques au déchet, 
  

7 l8 Composition chimique du déchet {comoositions organique et minéraisi 
- les risques présentés par le déchet 

188 réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
18$ régles à observer pour combattre un sventuel sinistre ou une réacicn indésirable 

534.33 - L'exploitant ‘lendra, pour shaque déchet industrie spécial, un dossier où seront archivés 
7/8 fche d'identification du décher at ses différentes mises à jour, 
7 85 résultats dés contrôles effectués sur les déchets. 
- l8S coserations faites sur le déchet 
— 85 bordergaux de sui de déchets indusmels renseignés par les centres éliminateurs. 

3.3.43.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux Suivants seront consignés sur un document de forme adaptée (registre. fiche a'antévement, ….} at conso par l'exploitant 
© Gode du déchet selon la nomenclature,
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= dénomination du déchet, 

= quantité enlevée, 

- date d'enlèvement. 

  

7 Mo de la Société de ramassage at numéro d'immatriculation du véhicule juiisé   

= destination du déchet {éiminateur) 
= nature de l'élimination 

  

fectués, 

5.3.43,5 
cassses 

    FSEmÈle de ces renseignements sera tenu 2 la disposition de linspec:aur des nstallation     

34.26 - La production de dé 
à l'étciissement), feront l'obre:    

  

15 Zans l'étatllssement, leur “alorisatian, leur Sliminaner ‘y comers inter 20e 2éctaration annuelle. dans les armes définies en accorc avec l'insoecte: des Installations classées, afn a'assurer le contrôle des sreuits d'élimination des déchets générateurs à nuisant 
    

    

  

5.3.4,4 - Filières d'élimination 

Les flères d'élimination des siférants déchets générés sont ndiquées dans le dossier £e réquiansation Ca lsbieau fera l'objet d'une mise à jour par l'axpicitant de facon annuelle al sera transmis à l'inscecteur des installations classées. 
  

      

6- SÉCURITÉ 

8.1 - Dispositions générales 

  

6.1.1 - Clôtures 

L'établissement sera efficacement 

  

Sturé Sur la totalité de sa périphérie. 
     ture sera f lement accessible à linténeur de létacissement de façon à contréler fréquemment son intégrité 

6.1.2 - Gardiennage 

Une Installation de détection d'inruston votumetnque existe d'entrenrise, 

  

reliée téléphoniquement au dorricile du cher 

  

na jesponsable de l'établissement prendra (es dispositions nécessaires pour que lui-même où une personne Séléquée. techniquement camaétente en matère de sécunte. puisse re alèrtée et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin, 
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6.1.3 - Règles de circulation 

[exploitant xera les règles de circutation applicables  lntérieur de l'établissement, Ces règles seront portées À la connaissance des intéressés par des moyens anpropriés (par exemple sanneaux de signalisation, feux Marquage au soi, consignes, 

  

En pareuler, les dispositions appropriées seront anses pour éuiter que les véhcuies Fo enr heurter où endommager des instaletons. stcckages ou leurs annexes, [es dangereux ou d'utltés nécessaires à la sécunté. 

  engins quelconques 
lisations de produi     

Les transferts de produits dangereux ou insaluores 2 l'intérieur de l'étaptss S'effectueront suivant des parcours tien gétermn 

  

ent av e ésenroirs mobile 2t feront l'objet a8 consignes pr    
     

6.14 - Accès, Voies et aires de circulation 

  

5:1:4.1 - Les voies de circulerion at 2'agc2s seran: aenement défimitées. maintenus: nstant âtet Propreté 8t aégagées de tout objet (üts. smbalages. … susceptible de géner la crexation. 
     

  

bêtiments s; 

  

6.1.4.2 - L: ont accessibles facilement par les Services de secours. Seront aménagées pour que les engins 285 sansices rincénaie puissent Syaiuer ser 
    Sires de circulation 

ficuité. 

  

Les voies auront les caracténs: 

  

ues inimales 3: 

  

= largeur de la bande de ‘ouiement 

  

“ayons inténeurs de giration 11 mètre. 

= hauteur ibre 

   -  resistanc    Sieu 
5-2 - Conception st aménagement des bâtiments st installations 
6.2.1 - Conception des bâtiments at locaux 

Les bâtiments 
incendie, 

  

locaux seront conçus at aména     3e façon 4 s'opposer sfcacement 

  

a propagation d'in 

Les éléments de construccion des ateiers présenteront les à ractéristiques de réaction suivantes 

  

ce résistance au feu 

Parois coupe-feu de degré 2 heures 

couvertures incombustibles 

7 Portés donnant vers l'nténeur coupe-fsu de cegré demi 

  

eure 
= portes donnant surf:    mes de degré demi-heure 

8.2.2 - Conception des installations 

Dès le concection des installations, l'exoioitant anviégiera les solutions fschniques imnnséquement les plus sites Les instalaions ainsi que les bâtiments 21 iccaux qui les abritent sorunt cançus de maniëre à éviter même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident. toute Projection de matériel, accumulation ou *pandage de aroduits, qui pourait entrainer une aggravation du danger. 
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Les matériaux utifsés serant adaptés aux produits visés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles Méquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces spérations de surveillance puissent être faites aisément, 

tes pins fxes de stackage de produits dangereux d'in volume supérieur à + 000 | porerant de manière 1% lisible la dénemination exacte de leur contenu, le numéro ot |e Symbole de danger céfni dans le réglement Pour le transport des matières dangereuses, 
À proximité des aires sermanentes de stnckage de produits dangereux en récipients rcoiles seront indiqués Se facon trés lisible le ou les numéros de symoies 4e dangers Sorrespondant aux a'oquits stockés. 

  

Les opareils de faoncation, lorsauils restent larges de oroduits dangereux en travail, devront sorer la dénomination ae leur symbole de canger cor 
     nors des périodes se 

soondant,       
6.2.3 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électnque utisés seront appropriés aux risques innérents aux activités au pue Toute installalon ou arpareilage concitlonnant la sécunté devra pause abs maintenu en sarvics PS en posillon de sécurité an cas de défailence de l'aimentation électique nor       
5-24 - Protection contre l'électricité statique at les courants de circulation 
an ee PréCaUIONS Sont prises cour imiter 'anpartion de charges Slectrostatiques er assurer leur évacuation doute Sécunté ainsi que. pour grotéger les inscalations des effets que Souranis de circulation, Les Sispasitions constructives at d'expiotation suames sont 10tammens apolquées 

   

Limitation de 
Slectrostatiques 

     sage des matériaux isciants suscepi cumuler des charges 

© Continuité électrique at mise à la terre Milisés occasionnellement pourson expici SuPponts.réservoirs mobiies, outilages, 

1es $léments conducteurs consituant l'installation ou r (éléments de construction, :nduits. anpareilages 

    

5 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1885 raiatf à ja protection contre (a foudre Set spplicable selon les madaités précisées gar des prescriptions nsiellétions concernées et les ächéanci (copie ci-jointe) 

de certaines installations classées particulières qui feront notamment l8s 1$ dé mise sn conformité des installations existantes.   

6.3 - Moyens de secours et d'intervention 
63.1 - Consignes générales de sécurité 
Des     ones éentes SONt établies pour le mise sn oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du Personnel et d'appel aux moyens de secours exténeurs 
5.3.2 - Ressources en eau 

; lent s'assurera de la disponibiité opéraonnell permanente des bornes publiques d'incendie situées à proximité de l'entreprise, auprès des responsabies du centre de secours de St Etinne, 
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63.3 - Matériel de lutte contre l'incendie complémentaires et équipe de sécurité 
L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adavtés aux risques tels qu' exiincteurs et réseaux incendie armés. 

L'équipe de sécunté recevra là formation nécessaire à la miso an oeuvre des moyens à cisposition 

5:34 - Systèmes d'alerte inteme à l'usine 

     ll décienche les alarmes aporonnées {sanores. visuelles at autres moyens de cammunie: délai les personnes srésentes dans l'étacissement 

  

ion! pour alerter sans r la nature des dangers ancours, 

  

6. 

  

L Zones de sécurité 

64.1 - Dispositions générales 

64.11 - Définitions 

  

Les zones de sécunté sant canstuées par des vatumes où, sn raisan des carecténsicues des substances solides. iquides ou gazeuses mises an oeuvre, stockées utilsges. apparaître au cours des coérations cu d'ncicents. un nsque Ou indirectes sur l'environnement. la sécunté publique ou le sur le site. 

  

ges quanités 
crcauites ou pouver * susceptible d'avoir des :cnséquences directes Maintien en sécunité des nstallations exploitées 

   

  

6.41.2 - Délimitation des zones de sécurité 
L'exploitant détermine saus sa ‘asconsabité les dissosition de ‘inspecteur ses instailaions 64 

  

nes de sécurité de l'établissemer: 
ées un plan de cas zones,         

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie. d'expiosion 

  

risque toxique 

   
Sauf dispositions compensatoires. ‘out batiment camsortant une zone de sécurité 25: nsidéré dans son ensemble comme zone de sécunté. 

  

Les zones de sécunté sont maténalisées dans l'étabissement par des mMoVens anprocnés (marquage au sc Pau). S! Plusieurs Zones de nature de risque différente coexistent aur an me emplacement zu Salon, un seul marquage pourra être résisé à la frontière de la zone de Plus grande extension. 
   

  

a Nature execte du nsque (incendie, atmospnère exolosive, loxique, ete.) et les consigne S à observer sant Miquées à l'entrée de ces zones at en tant que de besoin reprelées à l'mériour de les-ci 

  

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ses zones. 
8.41.3 - Surveillance et détection 

es 
    

ne Lai Sécurité seront munies de systèmes de détection dont les niveaux de ersibilté dépendent 1e la nature de la prévention des nsaues à assurer 
1 surveillance d'une zone de sécunté ne devra pas reposer que sur un soul Point ce détection. 
Livelantation des détecteurs résuitera d'une étude préalable prenant an localisation des installations, les conditions météoralegiques de son environnement. 

compte notamment la nature et ta les points sensibles de l'étaolissement et coux



  exploitant dressera la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera les opérations d'entretien destinées à maintenir leur sfficacité. 
Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés an cas de Séfallance. Alimentation et transmission au signal sont à sécurité positive, 
641.4 - Alarmes et mises en sécurité 

Les détecteurs fes déclenchent, an cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alarme sonore at Visuel locale et reportée en sale de contre avec (ocafsaticn (es détecteurs ayant déctenché indiviquellement où par zone surveillée, 

  

Le lraitement de l'information. préalablement défini gar laxaicitant en fonction de la position at du nombre + détecteurs ayant réagi, se traquit ar   

= les procédures à gestion humaine, 
= des procédures à caractère automatiou    par mise en sécurité de l'installation, 

La remise en service d'une instalation arrêtée à ja suite d'une détection, ne peut être décidée, après sxamen détailé des installarions, que par une sersonne délégués à cet effet. 
641.5 - Dégagements 

Les Pétiments et unités. covers au sn sstacade sxtérieurs, concernés par une zone de sécurité. seront Roue gage (80N À permeitre lévacuarion rapide au persannel at l'intervention des quipes de secours an toute sécunié. 

  

6.4.1.6 - Ventilation 

En fonctionnement normal. les: 
de gaz ou vaveurs inflammabi    
6.4.1,7 - Travaux 

LS iravaux offectus dans les zones de sécurité seront atfact és sous a surveillance permanente d'un agent de sécurité, exciusivement affecté à certe -äche. 

  

5-42 - Dispositions complémentaires spécifiques à certaines zones de sécurité 
6.4.2. - Zones "incendie" 

Définition 
Les zones incendie sont stables sn tenant comote de combustibles, stockées ou employées. notamment dans stackage. 

a présence de substances inflammables ou des réservoirs, dans des bâtiments, sur des aires se 

Comportement au feu des structures métalliques L38 Slémenis soreurs des structures mataliques davent are nrotégés de la ct TR ePile d'entrainer une extension anormais du sinistre, où peut d'imerventian. 

  

naleur, lorsque leur destruction 
compromettre les concitions 

Détection incendie 
Les locaux campartant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau fout autre systéme de surveillance approprié. Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonors et lumineuse  lacaiement ST 4 niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.C incendie. par exemple). 

lu de détection incendie au de
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Préventian 
Dans les zones de fsques incendie sant interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les apparais Sscepibles de produire des étincalles (chalumeaux, appareils de soudage. etc.) Cependant. lorsque des travaux nécessitant a mise on oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés dggas doivent être antreprs dans ces zones, if feront l'objet d'un permis de # Sispositions du paragravhe 5.4.1.7 du présent amété. 

  
   déivré conformément aux 

L'iterdictlon permanente de fumer ou d'appracher avec une flamme doit être 21 “sques incendie. 

  

8 dans les zones se 

Désenfumage 
Les structures fermées seront concues 30 Compromettre l'interention des services ‘eur ouverture doit gauvoir se faire pour à m: Sn toutes circonstances st c'airement iden 

    

    

ins Mânuellement, par des commannes ‘acilement accasait. es. 

    

Moyens internes de lutte contre l'incendie En complément aux dispositions des paragraphes Si-dessus, les zones de nsques rcendie comportent qiivens de lutte conte lincerdie renforcés tel cue des robinets d'incendie armes ncrmalisés permettant 28 Sauvrir l'ensemble des zanes et installés pres des accès 

    

542.2 - Zone de risque d'atmosphère axplosive 

  

Définition et délimitation 
Les zones de risque explosion comprendrent les zonge où Un risque d'atmosoh: 30 de facon permanente ou semi-ermanente dans le cacte du fonctionnement n: Soit de manière épisodique avec une faible frequence êt de courte durée. 

     
XEIOSIVE Deut apparai 
crmal de 

      

atlissem:     
Conception générale des instailations Les installations comprises dans ces nes ser d'explosion et à en imiter [es affats, divers à l'extérieur de l'établissement 

ont conçues ou situées de 5 sariculier de façon à éviter les proc 

  

risques 

  

Matériel électrique 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté minstènel au 21 mars 1880 porant réglementation des installations Slecinques des établissements réglementés zu re de la législation sur ss installations classées daptbles de présenter des neques d'axplosion sont appfcabies à l'ensemble :es zones de nsoue amosphère sxplosive de létabissement, (capie cE jointe) 

   

  

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° Janvier 1881 devra être conforme aux disvositions des aricles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité 
Jans ces zones. le matériel élecrique protégé par envelogne antidéflagrante ou ar sururession interne, sn Sanre le 31 décembre 1980 dans les installations sxistantes à sorte date, devra 3tre conforme à un ype Sxant reçu un arrêté d'agrément en application au décret n° 80.208 du 28 mars :860 
25 matériels 2 les canalisations Alectnaues sevront tre maintenus en ban état 

      Le matériel Slecique devra an sermanenes rester miorme en tout point à ses scecications techniques. 
dongine : un contréle sera effectué au mnirum une fois on An par Un organisme agréé qui devra tres 
SxPicitement menranner les défecuosités ratevees cans con fa8port de contrôle. || sevra être remédié à toute Séfectuosité relevés dans les délais les plus brefs 

  

    



Feux nus 
Les feux nus répondant à la définition qui an est donnée dans les régles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrété qu 9 novembre 1972 modifié (JO des 31 décembre 1972. 8123 Jenvier 1976) sant normalement interdits dans leg zones présentant des risques d'explosion : cependant. l9fsque des travaux nécessitant là mise en euyre de us nus doivent y être entrepris. ils feront l'objet d' ormément aux disposons du paragraphe 8.4.1.7 du présent arrêté 

  

    

    
Eee consigne fkera notamment lss moyens de contréle de l'aimosphère. de prévention et de lutte contra lincéndie devant être mis à la isposiion ces agents atfecruans lee travaux. 
Prévention des explosions Lès conditians d'exploitation so tiles que les apparejs de fabrication, leurs canalisations de transfer at [es jioskages assaciés ne contiennent un au plusieurs focus sans des conditions permettant à une explosion de se produire. Cette disnosiien doi être respéctée en mars normale des installations. durant les périodes fransieires de mise en senice st c'arrêt ar durant ls anérasane de caractère excepncnnel 

  

   
1! HeUrA être dérogé à cete cispusiion Iorsque la, concaoton du maténel et des cisoositifs de protection Fssutiés, lu permet de résister à une explosion interne sans sanséquence pour la sécurité des personnes ou l'envirennement 

Détection gaz 
En complément des prescripicns générales sur la détection du paragraphe 6.4.1.2, les détecteurs gaz sont S%5/Pe à deux seuils d'alerme fonçaon d'un ourcentace de 1e limits inférieure d'explosité des atmosohères Sxplosies qui nsauent de se former, Latsous celles. Somporent des produits différents, l'étalonnage sera SFecué à pair de fa imite iniéneure d'expiosiuité du Produit le plus sensible présent, 

  

  

    

Le fanchissement du premier seuil {20 2% de la LE) entraînera, au moins le déciencrement des alarmes Fa UMineuSes serceotbles par les serscnnels d'exniatatons Et d'intervention. 2t l'augmentation de là 
“#tletlon lorsque l'incident se sroauit dans un ‘ocal at que carte mesure est appropriée. 

      

Le franchissement du deuxième seu (50 #4 Mise à l'arrêt en sécurité des installations. temcorisation. 
   } entraînera. en plus des dispostions précédentes, la *F immédiatement, sait pour des raisons ce sécunté après une 

    

6.4.2.3 -Zone de risque toxique tperchloréthylène) 
Détection 

  

© He détection au alus prés des sources potentialles de fuita,de façon à revérer is anomalies sans conséquence notable sur {8 oisinage (détecteurs de proximité) une détection en pénohéne de la zone à Surveiller caractérisant une # d'ambiance) 

  

Alarme 

Teus les détecteurs îxes déclenchent une alarme sonore et ‘isuelle locale à parir du “er seuil d'alarme Protections individuelles 

   

  

Des masques où apparais resoiratoires d' & le disposition de toute personne ayant individuelles seront accessibles an toutes c circonstances accidentelles, 
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Formation du personnel 

Lexpioitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” ce son personnel 
nine formation pariculière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance qe l'installation de désensimage.Catte fomaton devra notamment comporter 

  

7 loutes les informations uiles sur ies produits manipulés et es opérations de mise an oeuvre   

les explications nécessaires gour la bonne 

  

maréhension des consignes 
7 des exercices périodiques de simulation de déclenchement des disoosr la mise an apolication des consignes de sécurité prévues 

  

T'alèrme inssallès 

  

= Un entraînement péricaiaue à ‘a ris. 

  

oeuvre des moyens de lutte c: 

  

     Une formation sariculière sera sispensée au sersonnel, non aecté spéc smené à y intervenir, que ce personnel soit saiaré ou nan ce l'exploitant 

  

fquement 

  

La farmatian reçue (caurs.stages.axercicss…) par & fera l'otjer de documents arcnivés. 
  & personne de l'entreprise at 

  

7 - HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS SEE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 
L'exoloitant devra se conformer stricte K discositions et réglementaire) au Code du Traval x: aux te 
la sécurité des travailleurs, 
Déparementale du Travail 

  

ictées par le livre (tre |} parties légrsiauv 18 ns pour son application dans limérét 46 l'hyGiène at ce li aevra tre donné suite aux observaticns formurées par la Oirecticn &t de la Formation 2roressiannelle 

  

       
      

ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

1 - TEINTURE ET APPRÈT 

1.1 - Utilisation d'eau 

L'utisation d'eau sera imitée par des systèmes qui an favoñsent Pour éviter ous détordements. 

  

écanomie.Des discostions seront prises 

1.2 - Composition des bains 

Des essais seront conduits pour optimiseriss auanttés de aroauis auf puisse se transférer régulièrement au bain de 

  

es textiles afin que | colorant feniurs À la matière,sans compromettre l'épuisement des bains. 
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Les produits utiisés ne devront pas présenter de caractère Hop toxique.Ceux cansidérés comme fortement Polluants (contenant des métaux lourds, cu Soufre.formaldényde, phosphates, produits azotés.solvants) devront être remplacés par des produits ayant un impact plus faible sur l'environnement. 
13: Rinçage 

+ 98stion des Hingages sera optimisée et les Ançages par débordement {mités et, à temme, prascnts 
1.4- Atelier d'apprét 

LS quantités de bains c'anprèts à mettre an oeuvre seront déterminées afin d'optimiser les quantités à déposer sur le exil éviter les aréparations excsdentaires à l'origine de rejets polluants concentrés at souiser le bain au maximum, 
  

Les concentrats issus de la vidange des baine pour être éliminés par incinération 

?- INSTALLATIONS DE COMPRESSION D'AIR 87 DE REFRIGERATION 

d'autres fluides comonmés sous une pression S'RÉTUTE À 4 bars devrent satire à la réglementation ces appareils à pass ces 
3 - TRANSFORMATEUR AU ?c3 TRANSFORMATEUR AU pca 
Les prescriptions de l'arrêté pe 255 À concernant les apoareils st matérisis imarégnés sn exploitation 2: Fa usrent plus de 30 ltres de produits (paychlerobiphényies, Polychioroterphényiss) communiquée: l'exploitant suite à sa déctaratian de 1988 (récénisee du à Seotembre 1986) seront rescec:ées. Une attention Parlulière sera portés à l'étanchéité de (a cavero de rétention 

- STOCKAGE ET EMPLOI DE LiQuiDEs oRcaNo HALOGENES 
L'unité de désensimage fonctionnera an ercuit armé St sera conforme à la norme NFG 45 011 ou à tou Aire spécification technique reconnue énuivatente | <e l'unité sera contrôlée chaque semaine, Eïie Separate Pour limiter à 460 °C maximum ia température maximum susceptible d'être atteinte par !à perchloréthyiène. 

    pprêts qui ne peuvent être réutilisés sevront être stoc, 

                

Les résidus de la distilation du solvant sont à éliminer Sonfemément aux prescriptions relatives aux déchets inqusineis spéciaux. 

ARTICLE QUATRE RE 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES - ÉCHEANCIER 

1 - La réalisation des égoûts traversant ja Prennété MARTIN sera aifectuée sans délai 

  

2 - L'étude de l'aménagement des réseaux interes et du orétraitément des eaux usées industrielles S#'8 sffeciuée. an liaison avec l'Agence de l'Eau, sous 3 mois. 
3 7 La réalisation des réseaux at le prétraitement des sfluents devront être effectués dans un déle maximum de 2 ans. _ L 

  

4 - La surveillance des rejets telle que définie à Prétraitement, 

  

nicté 2 point 4,7 devra être mise en oeuvre dès



ARTICLE CINQ 

Si l'installation autorisée change d'exploitanc, Le nouvel Sxploitant où son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 
    

  

ARTICLE 8x 

  
  

54 l'inscallation cesse l'activité au vitre de laque Site frait autorisée, son exploitant devra on informer le Préfét dans le mois qui suit cette cessation, 

  

ARTICLE SEPT 

Le bénéficiaire se conformera aux lois 2e _OSRVeRUS Où à incervenir sur les installations Classées pour la Protécrion de l'environnement . 

      

     

outre, L'Administracio éserve le droit de prescrire én toue AATPS COUESS Mesures où dispositions additionnelles aux conditions énoncées au présent Qui seraient reconnues nécessaires au maintien incérêts mentio: l'article ler de la loi du 16 Juillet 

  

    

  

     

ARTICLE HUIT 

  
Les droits des ciers sonc formellement réservés. 

ARTICLE NEUF 

  

La présente autorisation est tement accordée par Spplicacion des règlements aur les installations classées pour 1 Protection de l'environnement. En conséquence, eile n'a pas pour effet 9e dispenser le bénéficiaire des obligations où formalités qui lui FSFA$ent imposées par d'autres lois ou règlements . 

   
    

  

ARTICLE Drx 
Un extrait du présent arrêté notamment les Prescriptions auxquelles l'installation sera affiché en Permanence, de façon visi à tion par les soins du bénéficiaire de l'auto 
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ARTICLE ONZE 
  

  

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire, M le Maire de Saint-Etienne, et M. le Directeur régional de l'Indugeric de la Recherche ec de l'Environnement, Inspecteur des installations sssées, Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en mairie où Four intéressé aura le droit d'en prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une Gurée minimale d'un mois à la mairie, 11 sexz dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formaiité 

   
       

  

  

       
     

    é 

  

    le 7 MAI 997 

Ampliation adressée à : 

me Monique PARET, Directeur Général de la $.A. PARET VILLEDISU, 15 rue Lissagaray, 42100 ST ETIENNE, 
    

    

le Maire de ST ETIENNE, 

“M: 28 Diréceeur régional de l'industrie de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des installarions classées, 
   

   

  

- le Directeur départemental de l'Equipemen 

  

Forêt, 

  

+ Directeur départementa! de l'Agriculture et de 

  

  

7 M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,   

    le Directeur départements: des Services d'incendie et de Secours,   

  

de 

  

- M. le Directeur départeme 
Formation Professionnelle, 

al du 

  

- Archives, 
Pour le Préfet. 

et par délégation - Chrono. 

  

V'Ataché do Préfecture 
Chef de Bureau 

    

Marie-Claude CHARRAS


